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Je soussignée, Michel JARRASSIER, certifie que les 

délibérations du 21 octobre 2021 ont été diffusées sur le site 

internet le 4 novembre 2021. 

 
 

Fait à Montmorillon, le 4 novembre 2021 
 

Président de la CCVG 

 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 21 octobre, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, M. LAUER, M. RANGER, M. DEBIAIS,  
M.  JEANNEAU, M. LUTEAU, M. RICHEFORT, M. DAUBISSE, Mme DESROSES,  
M. VARESCON, Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD, M.  ANDRODIAS, Mme WUYTS, 
M. BARRE, M. RABAN, M. SELOSSE, M. PREHER, M.  GERMANEAU, M. MARTIN 
G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, M. MARTINIERE, M. SAVARD,  
M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, M. BOYARD, M. 
MAILLET A., Mme CHABAUD, Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N.,  
M. BOURGOIN D., M. AUBIN, M.  BEGOIN, M. GLAIN, M. HUGUENAUD,  
Mme JEAN, M. PORTE, M.  COSTET, M. TABUTEAU, Mme RAIMBERT, M. MAILLET 
H., M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. MONNAIS, Mme ABAUX, Mme LOUIS- 
DUPONT, Mme BAUVAIS, M. BENOIST, M. FAITY, Mme BOILEAU,  
M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs :   Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD  E. à Mme RAIMBERT, M. 
CHARRIER à M. DAUBISSE , M. PAGÉ à Mme DESROSES, Mme THIMONIER à M. 
MORAND, M. FAROUX  à M. HUGUENAUD, Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, 
M. NOYER à Mme BURBAUD, M.  BATLLE à M. GOURMELON, M.  de CREMIERS 
à Mme GALBOIS, M.  VIAUD C. à M. JARRASSIER, 
 
Excusés : M. BOIRON, M.  DAILLER, M. DIOT, 
 
Assistaient également : M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, M. HARENT, 
Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU, 
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : Mme WUYTS et M. MARTIN C. 
 

Date de convocation : le 14 octobre 2021 
 

Date d’affichage : le 26 octobre 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 57 
Nombre de votants : 68 

 

CC/2021-121 : CREATION D’UN GROUPE DE TRAVAIL SUR LE CRTE 2021-
2026  
 
Vu la délibération n° CC/2021/104- de la Communauté de Communes Vienne 
et Gartempe portant sur la signature du Contrat de Relance et de Transition 
Ecologique (CRTE) 2021-2026,  
 
Vu la délibération n° CC/2021/105- de la Communauté de Communes Vienne 
et Gartempe portant sur la création d’un comité technique et comité de 

DÉLIBÉRATION DU  
CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 21 OCTOBRE 2021 



pilotage pour le Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) 2021-
2026,  
 
Le Président rappelle que la Communauté de Communes Vienne et Gartempe 
est signataire, avec l’Etat, du Contrat de Relance et de Transition Ecologique 
(CRTE) 2021-2026.  
 
A cette occasion, un comité technique et un comité de pilotage sont créés pour 
examiner les éléments contractuels du CRTE, tels que la maquette financière ou 
les ajustements liés à la stratégie. 
 
Il a été convenu que le travail de ces instances soit complété par une démarche 
interne d’analyse des projets soumis au titre du CRTE, afin de déterminer leur 
compatibilité avec la stratégie approuvée dans le contrat.  
Elle sera portée par un groupe de travail constitué du Président, de 3 
représentants de l’exécutif de la CCVG et de 3 conseillers communautaires 
élus. 

Le Président propose comme représentants de l’exécutif au groupe de travail 
Messieurs : 

 
 JARRASSIER Michel 
 CHARRIER Patrick,  
 GANACHAUD Joachim 
 ROYER Patrick 
 

Le Président sollicite les candidatures des conseillers communautaires 
souhaitant intégrer le groupe de travail sur le CRTE. 
 
M. René DEBIAIS, M. Aurélien TABUTEAU et Mme Justine CHABAUD sont 
candidats. 
 
Après vote à bulletin secret, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  
 

Pour 64 Contre 4 Abstention 0 
Ne prend pas 
part au vote 0 

 
- D’élire M. René DEBIAIS, M. Aurélien TABUTEAU et Mme Justine 

CHABAUD afin d’ intégrer le groupe de travail CRTE. 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant. 
 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
 
 
 
 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  f ai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 
sa publicat ion : 

- d’un recours administrat i f  ( art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  
- d’un recours content ieux devant le t ribunal administrat i f  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial  

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables. 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 21 octobre, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, M. LAUER, M. RANGER, M. DEBIAIS,  
M.  JEANNEAU, M. LUTEAU, M. RICHEFORT, M. DAUBISSE, Mme DESROSES,  
M. VARESCON, Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD, M.  ANDRODIAS, Mme WUYTS, 
M. BARRE, M. RABAN, M. SELOSSE, M. PREHER, M.  GERMANEAU, M. MARTIN 
G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, M. MARTINIERE, M. SAVARD,  
M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, M. BOYARD, M. 
MAILLET A., Mme CHABAUD, Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N.,  
M. BOURGOIN D., M. AUBIN, M.  BEGOIN, M. GLAIN, M. HUGUENAUD,  
Mme JEAN, M. PORTE, M.  COSTET, M. TABUTEAU, Mme RAIMBERT, M. MAILLET 
H., M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. MONNAIS, Mme ABAUX, Mme LOUIS- 
DUPONT, Mme BAUVAIS, M. BENOIST, M. FAITY, Mme BOILEAU,  
M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs :   Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD  E. à Mme RAIMBERT, M. 
CHARRIER à M. DAUBISSE , M. PAGÉ à Mme DESROSES, Mme THIMONIER à M. 
MORAND, M. FAROUX  à M. HUGUENAUD, Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, 
M. NOYER à Mme BURBAUD, M.  BATLLE à M. GOURMELON, M.  de CREMIERS 
à Mme GALBOIS, M.  VIAUD C. à M. JARRASSIER, 
 
Excusés : M. BOIRON, M.  DAILLER, M. DIOT, 
 
Assistaient également : M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, M. HARENT, 
Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU, 
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : Mme WUYTS et M. MARTIN C. 
 

Date de convocation : le 14 octobre 2021 
 

Date d’affichage : le  26 octobre 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 57 
Nombre de votants : 68 

 

CC/2021-122 : ÉTABLISSEMENT D’UNE CONVENTION-TYPE PLURIANNUELLE 
D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT AVEC LES OPERATEURS TECHNIQUES 
PETITE ENFANCE /ENFANCE/JEUNESSE POUR LA PERIODE 2021/2025 
 
Le Président rappelle au Conseil communautaire que la CCVG a confié en 
2017 à cinq associations locales d’éducation populaire le soin d’opérer des 
actions petite enfance/enfance/jeunesse, parallèlement aux actions portées en 
régie directe par l’intercommunalité. 
 

DÉLIBÉRATION DU  
CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 21 OCTOBRE 2021 



Les actions inscrites initialement dans un Contrat Enfance Jeunesse sont 
aujourd’hui conduites dans le cadre de la Convention Territoriale Globale 
(CTG) Vienne et Gartempe signée en 2017 avec la CAF de la Vienne (CAF 86) 
et la MSA Poitou, dont le renouvellement est engagé pour une nouvelle période 
2021-2025.  
 
Les MJC de Montmorillon (Claude Nougaro), Lussac-les-Châteaux (MJC 21), 
L’Isle-Jourdain (Champ Libre), Saint-Savin (La Vigne Aux Moines) et le Centre 
de Plein Air de Lathus (CPA) sont ainsi reconnus pour leur caractère particulier 
d’opérateur technique spécialisé. 
 
La CCVG veille à articuler les interventions des différents opérateurs afin de 
rendre cohérente l'action communautaire, dans le respect des objectifs fixés 
pour la période contractuelle. Compte-tenu de l'intérêt local des objectifs et des 
actions identifiés dans les projets associatifs et du fait que ces orientations 
rencontrent les objectifs communautaires, elle en facilite la réalisation en 
allouant des moyens humains et financiers ainsi que des mises à disposition 
diverses. 
 
La CCVG souhaite à nouveau contractualiser, sur la période 2021-2025, afin 
de s'engager auprès des opérateurs techniques de manière pluriannuelle et 
dans un souci de transparence, au travers d’une convention-type d’objectifs et 
de moyens qui sera adaptée à chaque association. 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-038 du 6 décembre 2016 portant 
création de la Communauté de Communes Vienne et Gartempe et fixant ses 
compétences, 
 
Vu l'article L. 1611-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 
relatif au contrôle des associations subventionnées, 
 
Vu  le décret n° 2001-495  du 6 juin 2001 pris  pour  l’application  de l’article 
10  de  la  loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations, et relatif à la transparence 
financière des aides octroyées par les personnes publiques, portant obligation 
de conclure une convention lorsque le montant de la subvention octroyée 
dépasse 23 000 €, 
 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 28/01/2021 validant la 
signature d’un accord-cadre avec la CAF de la Vienne afin de procéder en 
2021 à l’évaluation de la CTG 2017/2020 et de définir les modalités de mise 
en œuvre d’une deuxième CTG pour la période 2021-2025. Cet accord-cadre 
permet notamment d’assurer la continuité et la rétroactivité des financements 
des actions enfance/jeunesse gérées en propre par la CCVG ou confiées à des 
opérateurs techniques par la signature de conventions pluriannuelles d’objectifs 
et de moyens. 
 
La commission Enfance/Jeunesse du 7 septembre a émis un avis favorable. 
  
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :  
 

Pour 65 Contre 0 Abstention 3 Ne prend pas 
part au vote 

0 

 
- D’autoriser le Président ou son représentant, à signer une convention 

d’objectifs et de moyens, ci-jointe, pour la période 2021-2025 et 



suivant le modèle-type en annexe, avec les MJC de Montmorillon 
(Claude Nougaro), Lussac-les-Châteaux (MJC 21), L’Isle-Jourdain 
(Champ Libre), Saint-Savin (La Vigne Aux Moines) et le Centre de Plein 
Air de Lathus (CPA). 

 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  f ai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 
sa publicat ion : 

- d’un recours administrat i f  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  
- d’un recours content ieux devant le t ribunal administrat i f  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial  

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables. 



  
CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS POUR 

L’EXERCICE  
DE LA COMPÉTENCE INTERCOMMUNALE PETITE 

ENFANCE/ENFANCE/JEUNESSE 
 

PÉRIODE CONTRACTUELLE DU 01/01/2021 AU 31/12/2025 
 

       +     X 

 
 
Entre : 
 
La Communauté de communes Vienne et Gartempe, représentée par 
Monsieur Michel JARRASSIER, son Président, dûment autorisé par 
délibération du Conseil communautaire en date du 21 octobre 2021 
référencée CC/2021/xx, désignée sous le terme « CCVG » d’une part, 
 
Et 
 
L’Association X, représentée par X, son (sa) Président(e), dûment 
autorisé(e) par décision du Conseil d’administration en date du 
XX/XX/2021, désignée sous le terme « association X », d’autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
PRÉAMBULE 
 
Dans le cadre de l’exercice statutaire de sa compétence « petite 
enfance/enfance/jeunesse », la CCVG intervient auprès de structures 
associatives dont les actions présentent un prolongement de l’action 
publique issue des dispositions de la Convention Territoriale Globale 
(CTG) Vienne et Gartempe signée avec la CAF de la Vienne (CAF 86) et 
la MSA Poitou (MSA 79/86). 
 
Ce document contractuel pour la période 2021-2025, dont la signature 
interviendra en 2021, vise à soutenir le développement d’un continuum 
d’interventions adaptées aux besoins du territoire en direction des 
enfants âgés de 0 à 17 ans. Il contribue, par une démarche de 
diagnostic et d’évaluation, à l’optimisation de l’offre d’accueil existante 
et à son développement en vue de mieux répondre aux besoins des 
familles et des territoires. 
 
Considérant l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-038 du 6 décembre 
2016 portant création de la CCVG et mention en son annexe 1 
l’exercice d’une compétence petite enfance/enfance/jeunesse ; 
 



Considérant le projet d’intérêt public communautaire d’accueil initié et 
conçu par l’association X, conforme à son objet statutaire, il est à 
rappeler que l'association X a pour objet de promouvoir toute action 
favorisant l’accueil des enfants et des familles, de créer et gérer des 
services et lieux d’accueil et de développer toute activité concourant à ce 
but ; 
 
Considérant le diagnostic territorial stratégique et prospectif partagé à 
l’échelle des 55 communes validé en 2017, révisé à l’occasion de 
l’évaluation de la première contractualisation CTG sur la période 2017-
2020 ; 
 
Considérant la délibération de la CCVG référencée CC/2021-1 et 
relative à l’évaluation de la CTG 2017-2020 ainsi qu’à la formalisation 
de la nouvelle CTG 2021-2025, concluant à la signature d’un accord-
cadre avec la CAF 86 ; 
Considérant la mise en œuvre en 2021, par la CAF 86, d’un système de 
financement des actions « petite enfance/enfance/jeunesse » appelé 
Bonus Territoire (BT), dispositif financier prenant la suite du Contrat 
Enfance Jeunesse 2017-2020 ; 
  
De ce qui précède et après volonté commune des parties de formaliser 
leur partenariat par la signature d’une nouvelle convention pluriannuelle 
d’objectifs et de moyens, il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1ER : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention définit les engagements réciproques des 
partenaires et encadre les modalités d’intervention et de versement de la 
participation financière de la CCVG au fonctionnement de l’Association 
X en garantissant : 
 
- le respect de la liberté d’initiative ainsi que l’autonomie de 
l’association, 
- la nécessité pour la collectivité de contrôler la qualité du service fait et 
rendu à la population, le cas échéant la bonne utilisation des locaux 
mis à disposition et le bon usage des moyens financiers octroyés. 

 
Par la présente convention, l’association X s’engage, à son initiative et 
sous sa responsabilité, à accompagner la CCVG en cohérence avec les 
axes et orientations stratégiques définis dans la CTG 2021-2025. 
 
ARTICLE 2 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La convention est établie à compter du 01/01/2021 pour une durée 
d’un an renouvelable par tacite reconduction quatre (4) fois maximum 
pour prendre fin au 31/12/2025. 
 
Une évaluation du partenariat contractualisé est réalisée chaque année 
selon les modalités définies dans la présente convention et peut 



permettre des réajustements techniques et financiers nécessaires fixés 
d’un commun accord entre les partenaires. 
 
ARTICLE 3 : CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention l’association X s’engage à mettre en œuvre 
un programme d’actions éducatives présenté en suivant, en cohérence 
avec la compétence petite enfance/enfance/jeunesse de la CCVG et 
suivant les orientations de la CTG 2021-2025 : 
 
Détail des actions par structure 
 
L’Association X s’engage à : 
 
- assurer la sécurité, le bon fonctionnement, la qualité de l’accueil des 
enfants et des familles utilisatrices pendant toute la période 
contractuelle, 

- respecter la réglementation en cours et répondre aux exigences des 
organismes délivrant les agréments nécessaires à la conduite des 
actions, 

- respecter les modalités d'attribution et de gestion des places établies 
par la CCVG, 

- participer systématiquement aux instances mises en place par la 
CCVG, 

- favoriser l'accueil et l’inclusion des enfants en situation de handicap, et 
répondre à leurs besoins spécifiques, 

- conventionner avec la CAF 86, la MSA 79/86 et plus globalement tout 
organisme permettant le versement de Prestations de Services (PS) et de 
tout soutien contribuant à l’exercice des actions précitées, 

- assurer la promotion de la CCVG, de la CAF 86, de la MSA79/86 et 
plus globalement de tout organisme partenaire des actions précitées 
auprès des publics dans tous les documents de communication interne 
et externe, notamment en y insérant les logotypes. 

 
En contrepartie la CCVG s’engage à : 
 
- mettre à disposition de l’association X les moyens financiers, les 
infrastructures et, le cas échéant, les moyens techniques 
complémentaires nécessaires à l’exécution de ses missions sans 
attendre aucune contrepartie directe de cette contribution. L’ensemble 
des moyens mis à disposition est détaillé dans la présente convention et 
pourra faire l’objet de modification par voie d’avenant durant la 
période contractuelle, 

- rester en veille sur les dispositifs et financements nouveaux qui 
pourraient être mobilisés occasionnellement ou durablement afin de 
faciliter le soutien financier à l’association X, 

- promouvoir le partenariat initié dans ses supports de communication et 
auprès de ses autres partenaires institutionnels et associatifs. 

 
ARTICLE 4 : MISE À DISPOSITION DE LOCAUX (uniquement MJC 
Claude Nougaro et MJC 21) 



 
La CCVG met à disposition de l’association X, pour exercer tout ou 
partie des actions précitées : 
 
Détail des bâtiments mis à disposition. 
 
Le remplacement des équipements initiaux mis à disposition est à la 
charge directe de l’association X à compter du 1er janvier 2021. 
L’association X informera la CCVG des remplacements de matériels. 
 
ARTICLE 5 : CONDITION D’UTILISATION DES LOCAUX MIS À 
DISPOSITION (uniquement MJC Claude Nougaro et MJC 21) 
 
Les locaux sont mis à disposition à titre gratuit. La CCVG s’engage à 
réaliser les travaux généralement à la charge du jouisseur à titre exclusif. 
L’association X informera sans délai la CCVG des travaux qu’elle estime 
nécessaires à la sécurité, à la bonne utilisation et à la conformité des 
locaux pris. 
 
L’association X supportera l’ensemble des charges locatives incombant 
normalement au preneur (chauffage, eau, gaz, électricité, frais 
d’entretien, contrôles périodiques des dispositifs de lutte contre 
l’incendie, vérifications périodiques des installations…) au prorata des 
usages communs, partagés et privatifs. En cas d’impossibilité de 
différencier les réseaux d’acheminement des fluides la CCVG procèdera 
à une refacturation des sommes payées, au prorata des usages 
communs, partagés et privatifs, sur présentation préalable de la 
méthode de calcul validée par les parties. 
 
L’association X s’engage à : 
 
- préserver le patrimoine bâti et foncier de la CCVG en assurant la 
surveillance et l’entretien des locaux, en veillant tout particulièrement à 
leur utilisation rationnelle afin d’éviter toute dégradation ou toute usure 
anormale des équipements, 

- prendre toutes les mesures de sécurité prévues par la réglementation 
en vigueur en matière de locaux accueillant du public, afin de garantir 
la sécurité des personnes et des biens, 

- garantir le bon fonctionnement de la structure, en offrant aux 
personnes accueillies l’ensemble des prestations contractuelles et en 
veillant à ne pas troubler l’ordre public, 

- entretenir des relations de bon voisinage, 
- ne pas modifier l’affectation générale des locaux pris, 
- n’effectuer aucune transformation sans autorisation préalable de la 
CCVG, jouisseur à titre exclusif des locaux pris, 

- souscrire et payer toutes les polices d’assurance nécessaire en sa 
qualité d’occupant, sans que la responsabilité de la CCVG puisse être 
mise en cause. 

 
L’association X est autorisée à mettre tout ou partie des locaux pris à la 
disposition de ses membres et partenaires pour des manifestations ou 



des activités. Cette autorisation est subordonnée au respect des 
conditions suivantes : 
 
- accord aux seuls membres de l’association X, sur présentation d’une 
demande écrite de sa présidence, fixant en particulier la durée et les 
conditions exactes de l’occupation, 

- utilisation des locaux exclusivement réservée à une action conforme à 
la vocation de l’association X et de l’immeuble concerné, sans atteinte 
à l’ordre public. Les manifestations à caractère politique, cultuel ou 
commercial sont strictement interdites, 

- respect de toutes les mesures de sécurité, 
- fermeture systématique des locaux après manifestation, 
- sous-location strictement prohibée. 
 
La CCVG, en qualité de propriétaire ou de jouisseur exclusif du bien, se 
réserve le droit d’occuper l’immeuble pris de façon temporaire et 
exceptionnelle, pour des réunions ou des manifestations liées à ses 
activités communautaires, à la stricte condition que cette occupation 
n’occasionne pas de gêne dans le fonctionnement normal de la structure 
et en particulier vis-à-vis des rythmes des enfants.  
La CCVG informera, au moins quinze (15) jours à l’avance et par écrit 
simple sans accusé de réception, y compris voie électronique, 
l’association X de son intention d’occuper les locaux. La CCVG s’engage 
à restituer les locaux dans lequel elle les aura trouvés lors de son entrée. 
 
A l’expiration de la présente convention, et si cette dernière n’est pas 
renouvelée, l’association X s’engage à rendre les locaux et les 
équipements (cf. liste établie lors de l’état des lieux d’entrée) en parfait 
état, dans la limite de leur usure normale et prévisible. 
 
La CCVG se réserve le droit de demander à l’association X la prise en 
charge des frais de remise en état qui résulteraient d’une mauvaise 
gestion, d’une insuffisance ou d’une affectation non-conforme avérée. 
 
ARTICLE 6 : MISE À DISPOSITION DE BÂTIMENTS COMMUNAUX 
 
Durant la période contractuelle l’association X pourra exercer, de façon 
ponctuelle ou permanente, des actions délocalisées sur le territoire de la 
CCVG. Il incombera à l’association X de conventionner avec chaque 
commune d’accueil pour l’utilisation de bâtiments communaux. La prise 
en compte des charges afférentes au fonctionnement sera réglée 
exclusivement entre l’association X et la commune d’accueil. 
 
L’association X reconnait avoir identifié, validé et intégré les charges 
précitées dans les budgets prévisionnels de fonctionnement fournis à la 
CCVG sur la période 2021-2025. Elle informera la CCVG des 
conventionnements passés pour son compte avec les communes 
d’accueil.  
 
ARTICLE 7 : CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
 



Afin de permettre à l’association X de réaliser les objectifs et de mener à 
bien les orientations fixées dans le cadre des missions confiées par la 
CCVG, cette dernière verse durant la période contractuelle des 
subventions après examen d’un budget prévisionnel annuel. 
 
Un budget prévisionnel annuel est établi par action et mentionne le 
détail des coûts et produits affectés à chaque action, sur la période 
2021-2025. L’ensemble des budgets concernés sont annexés à la 
présente convention. 
 
Le besoin en financement public prend en compte l’ensemble des 
charges et produits éligibles à la contribution financière de la CCVG. Les 
coûts à prendre en considération sont tous les coûts occasionnés par la 
mise en œuvre du programme d’actions conformément au dossier de 
demande de financement présenté par l’association X. 
 
Ils comprennent notamment tous les coûts directement liés à la mise en 
œuvre d’une action et une part proportionnelle déterminée en 
pourcentage des coûts indirects éligibles, ces derniers faisant l’objet d’un 
budget prévisionnel spécifique nommé « coordination ». 
 
Ces montants pourront éventuellement être révisés à la hausse ou à la 
baisse selon les besoins de l'association X pour faire face à des charges 
imprévues ou des recettes manquantes, sans que ces adaptations 
n’excèdent 10 % du budget prévisionnel de l’action concernée. Dans ce 
cas, le dépôt d’un budget prévisionnel modifié N ou N+1 devra être 
transmis à la CCVG avant le 1er juin de l'année en cours. Le budget 
prévisionnel N ou N+1 modifié devra être ajusté au plus près des 
réalités du fonctionnement et approuvé par les instances délibérantes de 
la CCVG. Si ces adaptations venaient à excéder les 10 %, l’association X 
s’engage à prévenir sans délai et par écrit la CCVG pour mettre en 
œuvre une analyse financière de l’action impactée. 
 
L’association X prend acte que toute modification d’un budget 
prévisionnel, non concertée avec la CCVG selon les modalités fixées, ne 
pourra faire l’objet d’une révision. Les éventuels surcoûts seront donc à 
la charge exclusive de l’association X.  
 
La contribution sera versée sous réserve que l'association X transmette, 
tous les ans, à la CCVG, l'ensemble des documents suivants : 
 
- Financier 
Éléments financiers à remettre avant le 1er décembre de chaque 
année : 

. Etat des comptes provisoires de l’année N ajusté au plus près 
des réalités de fonctionnement et de fréquentation 

. Budget prévisionnel de l’année N+1 explicité avec présentation 
des méthodes et éléments de calcul. 

 
Éléments financiers à remettre avant le 31 mai de chaque année : 

 . Compte de résultat certifié de l’année N-1 



 . Bilan de l’année N-1 
 . Rapport du Commissaire aux comptes de l’année N-1 
 . Justificatifs de versement des subventions et prestations reçues 
des autres tutelles 
 . Etat des autres dépenses de renouvellement réalisées dans 
l’année le cas échéant 
 . Engagements à incidence financière (matériels, équipements, 
personnels…) 
 
- Gestion du personnel 
Organigramme fonctionnel détaillé avec l’effectif du service et 

qualifications correspondantes, 
Répartition du temps de travail de chaque salarié 
Modifications éventuelles de l’organisation du service 

 
- Activité 
Déclaration d’activité + déclaration prévisionnelle 
Rapport de contrôle des organismes délivrant des agréments 

 
- Fonctionnement 
Calendrier des fermetures annuelles 
Communication des jours de fermetures exceptionnelles le cas échéant 
Procès-verbal de l’assemblée générale comprenant le rapport moral 

En cas de modification : 
Les statuts associatifs, 
La composition de l’instance de décision, 
Le règlement intérieur de fonctionnement, 
Les Projet éducatif/pédagogique/d’établissement, 
 
 
- Locaux et matériels 
Evolution générale des matériels mis à disposition 
Contrats de police d’assurance + tout avenant 
Rapport d’intervention et de suivi des entretiens, réparations, 
vérifications, contrôles effectués par la CCVG, des prestataires 
extérieurs ou par des services communaux 
Liste de l’ensemble des adaptations ou travaux à envisager 
Liste de l’ensemble des désordres et ou dysfonctionnements divers liés 
à l'utilisation des locaux 

 
L'association X s’engage à : 
 
- Rester en veille sur les dispositifs et financements nouveaux qui 
pourraient être mobilisés occasionnellement ou durablement, 

- Fournir tout autre document nécessaire au calcul de la subvention de la 
CCVG, 
- Faire connaître lors de son assemblée générale les soutiens financiers 
par la CCVG, 
- Faire apparaître les soutiens financiers de la CCVG sur tous les 
documents publiés. 
 



En contrepartie la CCVG s’engage à participer au financement des 
actions définies et garantir à l’association X, pour la durée de la présente 
convention, le versement du montant de la subvention. 
 
Pour l’année 2021, le coût total prévisionnel maximum du programme 
d’actions restant à la charge de la CCVG est évalué à xxxxx euros soit la 
somme de xxxxx (en toutes lettres) euros. 
 
Il se décompose comme suit : 
 
Tableau de synthèse 
 
Pour l’année 2022, le coût total prévisionnel maximum du programme 
d’actions restant à la charge de la CCVG est évalué à xxxxx euros soit la 
somme de xxxxxx euros. 
 
Pour l’année 2023, le coût total prévisionnel maximum du programme 
d’actions restant à la charge de la CCVG est évalué à xxxxx euros soit la 
somme de xxxxxx euros. 
 
Pour l’année 2024, le coût total prévisionnel maximum du programme 
d’actions restant à la charge de la CCVG est évalué à xxxxx euros soit la 
somme de deux xxxxxx euros. 
 
Pour l’année 2025, le coût total prévisionnel maximum du programme 
d’actions restant à la charge de la CCVG est évalué à xxxxx euros soit la 
somme de deux xxxxxx euros. 
 
Il est convenu que les enfants « hors territoire contractuel CCVG » sont 
admis dans les équipements gérés par l’association X mais ils ne sont 
pas prioritaires pour l’attribution de place. L’association X s’engage à 
transcrire cette disposition dans tout document à destination des familles. 
Cette fréquentation doit rester marginale et dans une limite fixée à 10 % 
de la fréquentation totale. L’association X informera sans délai la CCVG 
si ce plafond venait à être dépassé. 
 
La contribution financière de la CCVG n’est applicable que sous réserve 
des conditions suivantes : 
- inscription des crédits au budget par délibération de la CCVG 
- respect par l’association X de toutes les obligations mentionnées à la 
présente convention 
- vérification par la CCVG que le montant de la contribution n’excède 
pas le coût réel de l’action. 

 
 
 
 
ARTICLE 8 : MODALITÉS DE PAIEMENT 
 



La contribution financière au coût de fonctionnement de la structure est 
conditionnée au respect par l’association X de ses obligations 
mentionnées dans la présente convention à l’égard de la CCVG. 
 
La CCVG s’engage à verser la contribution financière comme suit : 
Pour l’année 2021 et considérant la signature en cours d’année de la 
présente convention, en lien avec le budget prévisionnel, la contribution 
financière sera versée selon un calendrier négocié oralement avec 
l’association X. 
 
Pour les années 2022 à 2025, la périodicité de versement sera la 
suivante : 
- le 30 janvier : 30 % du budget prévisionnel de l’année N 
- le 15 avril : 30 % du budget prévisionnel de l’année N 
- le 15 septembre : 20 % du budget prévisionnel de l’année N, sous 
réserve des éventuelles modifications convenues d’un commun accord 
au mois de juin de l’année N 

- le solde sur présentation des comptes de l’année N-1 au 15 juin de 
l’année N, sous réserve de la transmission des documents listés à 
l’article 7 de la présente convention. 

 
Pour les années 2021, 2022, 2023, 2024 et 2025 la répartition des 
financements liés à la coordination fera l’objet d’une négociation en 
2021. La présente convention sera modifiée par voie d’avenant à l’issue. 
 
La contribution financière est imputée sur les crédits de fonctionnement 
et créditée au compte de l’association X selon les procédures comptables 
en vigueur après présentation d’un justificatif d’identité bancaire. 
 
Dans l’éventualité d’un trop perçu constaté à l’occasion de la clôture des 
comptes de résultat par l’association X cette dernière s’engage à en 
informer la CCVG et à engager une procédure de remboursement. 
Aucune forme d’à-valoir d’une année civile à l’autre ne pourra être 
envisagée.  
 
ARTICLE 9 : ÉVALUATION DE LA CONVENTION 
 
Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi particulier. 
L’association X et la CCVG s’engagent à partager une évaluation à 
l’occasion des rencontres liées au suivi des engagements financiers et 
selon un calendrier commun. 
 
Cette évaluation aura pour objet : 
- de mener une analyse partagée du bilan d’activité ; 
-de réajuster, le cas échéant, les objectifs et attentes liés à la politique 
conduite par la CCVG ;  
-de valider les budgets prévisionnels et les comptes de résultat. 
 
A cet effet la CCVG désigne un personnel administratif chargé de 
coopération CTG Vienne et Gartempe qui sera l’interlocuteur privilégié 
de l’association X. Il sera également chargé du contrôle des actions en 



relation avec la CAF 86, la MSA 79/86 et les services de délivrance 
d’agréments. Sur simple demande de la CCVG l’association X devra lui 
communiquer tout document utile de nature juridique, fiscale, sociale, 
comptable et de gestion. 
 
Par ailleurs la CCVG désignera, après concertation, au moins un élu 
titulaire issu de la Commission communautaire « petite 
enfance/enfance/jeunesse » qui siègera, avec voix consultative, au sein 
du Conseil d’Administration de l’association X et qui aura pour mission 
principale de rapporter les travaux communautaires liés à 
l’enfance/jeunesse. Cet élu sera assisté du chargé de coopération CTG 
Vienne et Gartempe. 
 
L’association X pourra solliciter, sur simple demande et autant de fois 
que souhaité, une représentation par un membre de son Conseil 
d’Administration et par sa direction dans la Commission communautaire 
de la CCVG. 
 
Les responsables de services et autres personnels référents des activités 
concernées au sein de l’association X pourront également être sollicités. 
Des temps d’échanges seront l’occasion et selon les périodes : 
- de proposer un bilan d’activité par périodes ; 
- de présenter les projets de l’année à venir et l’évolution éventuelle des 
modalités d’organisation ; 
- de présenter les budgets prévisionnels ; 
- de proposer et faire valider des éventuels ajustements financiers. 
 
L’association X s’engage, après invitation formelle produite par tout 
moyen, à être représentée durant toute réunion de concertation 
organisée par la CCVG. 
 
Par ailleurs des visites pourront être effectuées par des représentants élus 
et personnels administratifs de la CCVG, éventuellement assistés de 
contrôleurs et conseillers techniques extérieurs. Ces visites seront 
effectuées en présence d’au moins un représentant de l’association X. 
 
ARTICLE 10 : COORDINATION 
 
La CCVG s’engage à assurer une mission de coordination territoriale 
des actions, conformément aux attendus de la CTG 2021-2025, 
permettant ainsi :  
 
- d’apporter un soutien à la gestion administrative et financière des 
actions portées l’association X en fonction des besoins, 

- d’assurer la promotion de l’association X auprès du public dans le 
cadre d’une politique de communication concertée et complémentaire, 

- d’assurer le suivi et l'évaluation en continu des actions menées par 
l’association X, 

- d’organiser et d’animer des temps de travail entre les différentes 
structures petite enfance/enfance/jeunesse et les partenaires 
institutionnels pour la mise en œuvre d’actions communes visant à 



promouvoir la mise en cohérence, les interactions et la 
complémentarité de services à l’échelle du territoire contractuel. 

 
ARTICLE 11 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention peut être modifiée par avenant signé par la 
CCVG et l’association X. La demande de modification de la présente 
convention est adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception, précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les 
conséquences qu’elle emporte. 
 
Dans un délai de deux (2) mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre 
partie peut y faire droit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
ARTICLE 12 : RÉSILIATION ET/OU SUSPENSION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention peut être dénoncée à son échéance annuelle soit 
le 31 décembre de chaque année, par l’une ou l’autre des parties 
signataires, moyennant un préavis de trois (3) mois adressé par lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 
 
En cas de non-respect par l’une des parties de ses engagements 
contractuels, la présente convention pourra être résiliée de plein droit 
par l’autre partie à l’expiration d’un délai de deux (2) mois suivant 
l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise 
en demeure de régulariser la situation, non objectivement suivie d’effets.  
Préalablement à cette résiliation, et pendant cette période de deux (2) 
mois, une commission mixte paritaire, composée de représentants élus et 
personnels administratifs de la CCVG et de l’association X, sera réunie 
afin d’examiner les difficultés rencontrées et rechercher de bonne foi une 
solution amiable. Durant cette période, les activités et le financement 
seront effectifs. 
 
La dissolution ou la résiliation du fait de l’association X entraînera d’une 
part la caducité de plein droit de la présente convention et, d’autre part, 
le reversement de la subvention au prorata de la réalisation du budget 
annuel prévisionnel. 
 
En cas de retrait consécutif à un manquement de l’association X à ses 
obligations vis-à-vis des institutions délivrant des agréments, elle sera 
déchue et la convention résiliée. 
 
 
ARTICLE 13 : ASSURANCES 
 
Les actions petite enfance/enfance/jeunesse considérées dans la 
présente convention se réalisent sous la responsabilité exclusive de 
l’association X. 
 



L’association X s’engage à souscrire toutes les polices d’assurances 
nécessaires pour garantir sa responsabilité et pour que la responsabilité 
de la CCVG ne puisse être recherchée. Une attestation annuelle devra 
être fournie à la CCVG. 
 
ARTICLE 14 : RECOURS 
 
En cas de litige sur l’interprétation et l’application des missions qui font 
l’objet de la présente convention, les parties s’engagent à rechercher 
toutes les voies d’un règlement amiable y compris en faisant appel à la 
médiation d’une tierce personne. 
 
A défaut d’accord amiable, les litiges seront soumis à la juridiction 
territorialement compétente, à savoir le Tribunal Administratif de Poitiers. 
 

ARTICLE 15 : ANNEXES 

 
Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 

 
A Montmorillon, le 

………… 
2 exemplaires 

originaux 
 

Pour l’association X, 
Le Président 

 

Pour la CCVG, 
La Président 

 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 21 octobre, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est 
réuni à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, M. LAUER, M. RANGER, M. DEBIAIS,  
M.  JEANNEAU, M. LUTEAU, M. RICHEFORT, M. DAUBISSE, Mme DESROSES,  
M. VARESCON, Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD, M.  ANDRODIAS, Mme WUYTS, 
M. BARRE, M. RABAN, M. SELOSSE, M. PREHER, M.  GERMANEAU, M. MARTIN 
G., M.  MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, M. MARTINIERE, M. SAVARD,  
M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, M. BOYARD, M. 
MAILLET A., Mme CHABAUD, Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N.,  
M. BOURGOIN D., M. AUBIN, M.  BEGOIN, M. GLAIN, M. HUGUENAUD,  
Mme JEAN, M. PORTE, M.  COSTET, M. TABUTEAU, Mme RAIMBERT, M. MAILLET 
H., M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. MONNAIS, Mme ABAUX, Mme LOUIS- 
DUPONT, Mme BAUVAIS, M. BENOIST, M. FAITY, Mme BOILEAU,  
M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, 
 
Pouvoirs :   Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD  E. à Mme RAIMBERT, M. 
CHARRIER à M. DAUBISSE , M. PAGÉ à Mme DESROSES, Mme THIMONIER à M. 
MORAND, M. FAROUX  à M. HUGUENAUD, Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, 
M. NOYER à Mme BURBAUD, M.  BATLLE à M. GOURMELON, M.  de CREMIERS 
à Mme GALBOIS, M.  VIAUD C. à M. JARRASSIER, 
 
Excusés : M. BOIRON, M.  DAILLER, M. DIOT, 
 
Assistaient également : M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, M. HARENT, 
Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU, 
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : Mme WUYTS et M. MARTIN C. 
 

Date de convocation : le 14 octobre 2021 
 

Date d’affichage : le  26 octobre 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 57 
Nombre de votants : 68 

 

CC/2021-123 : TARIFS DU MATERIEL ET DES AGENTS DU SERVICE VOIRIE 
 
Vu la délibération n°100 du 4 mai 2017 portant sur les tarifs des matériels et 
de la main d’œuvre au sein du pôle technique.  
 
Vu la délibération n°80 du 3 mai 2018 portant sur les tarifs des matériels et de 
la main d’œuvre au sein du pôle technique. 
 
Vu l’avis favorable de la commission finances en date du 22 mars 2021 
 

DÉLIBÉRATION DU  
CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU 21 OCTOBRE 2021 



Vu l’avis favorable de la commission voirie en date du 20 septembre 2021. 
 
Le Président présente les tableaux des tarifs applicables pour le matériel et le 
personnel dans le cadre de la mise à disposition des services techniques de la 
CCVG et de l’entente entre les communes membres pour la réalisation de 
prestations de travaux 
 
Les tarifs sont à l’heure, la main d’œuvre et les matériels de la CCVG ne sont 
pas assujettis à la TVA.  
 
Les nouveaux tarifs du service voirie seront applicables au 1er janvier 2022 

Tarifs horaires service voirie - Main d'oeuvre 2022 
 

  Tarifs actuels Tarifs au 1er janvier 
2022 

 

Main d'œuvre HN 29,5 34  

Main d'œuvre HS (majoration de 25%) 37 43  

Main d'œuvre HDN (majoration de 150%) 73,75 85  

Main d'œuvre HDJF (majoration de 100%) 61 68  

   

Tarifs horaires service voirie - Matériels 2022 
 

 
Poids lourds*  

Camion 8x4 48 48  

Camion 6x4  45 45  

Camion 6x4 polybenne 45 45  

Camion 19t 45 45  

Camion 13t  33 33  

Camion 12t polybenne 33 33  

Camion PATA 53 56  

VL et VU*  

Véhicules utilitaires 13 13  

Véhicule légers 6 6  

Tracteurs et outils*  

Tracteurs 18 18  

Balayeuse mécanique  7 7  

Elageuses (inclus rotor) 15 15  

Lamiers 15 15  

Faucheuses 12 12  

Girobroyeur 12 12  

Engins TP*  

Pelle à pneus 46 46  

Niveleuse 45 45  

Elévateur téléscopique 25 25  

Mini pelle 22 22  

Tractopelle 39 39  



Cylindre 24 24  

Plaques vibrantes 8 8  

Pilonneuses 8 8  

Compresseur  15 15  

Point à temps 19 19  

Chargeuse  12 12  

Marteaux piqueur thermique 10 10  

Bétonnière 5 5  

Machine peinture routière 12 12  

Feux de signalisation  4 4  

Pompe à eau 5 5  

Groupe électrogène 10 10  

Carotteuse avec cloches 15 15  

Tronçonneuse à matériaux 10 10  

Balayeuse aspiratrice 25 25  

Cabane de chantier 2 2  

Poste à souder mobile  7 7  

Tarrière thermique  7 7  

Scie à sol 10 10  

Nettoyeur haute pression 8 8  

Matériels espaces verts*  

Tronçonneuse à bois 8 8  

Débroussailleuse 7 7  

Taille haie 5 5  

Tondeuse tractée 8 8  

Pulvérisateur 7 7  

Aspirateur à feuilles 9 9  

Balayeuse auto Schmidt 8 8  

Tondeuse autoportée 12 12  

Souffleur de feuilles 7 7  

Tondeuse 5 5  

Viabilité hivernale*  

Saleuse 3m3 12 12  

Lame de déneigement  5 5  

Saleuse sur tracteur 5 5  

Rabot chasse neige 5 5  

Saleuse 7m3 20 20  

Remorques*  

Remorque 3t5  10 10  

Porte engin 35 35  

Remorque 500kg 5 5  
  

 
 

* Les tarifs s'appliquent par type de matériels comme indiqué dans le tableau quelque 
soit la marque et/ou le modèle. 

 

 



 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  
 

Pour 65 Contre 3 Abstention 0 Ne prend pas 
part au vote 0 

 
- D’approuver les montants inscrits dans les tableaux pour la facturation 

des prestations de travaux aux communes et des travaux en régie.  
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tout document s’y 

rapportant. 
 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  f ai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 
sa publicat ion : 

- d’un recours administrat i f  (art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  
- d’un recours content ieux devant le t ribunal administrat i f  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial  

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables. 
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MORAND, M. FAROUX  à M. HUGUENAUD, Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, 
M. NOYER à Mme BURBAUD, M.  BATLLE à M. GOURMELON, M.  de CREMIERS 
à Mme GALBOIS, M.  VIAUD C. à M. JARRASSIER, 
 
Excusés : M. BOIRON, M.  DAILLER, M. DIOT, 
 
Assistaient également : M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, M. HARENT, 
Mme TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU, 
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : Mme WUYTS et M. MARTIN C. 
 

Date de convocation : le 14 octobre 2021 
 

Date d’affichage : le 26 octobre 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 57 
Nombre de votants : 68 

 

CC/2021-124 : CANDIDATURE DE LA CCVG A L’AMI REGIONAL PLATEFORME 
FAIRE 2022  
 

Le service public de conseil et d’accompagnement des ménages constitue un des 
piliers de la politique publique de rénovation énergétique du logement. En tant que 
chef de file « Energie-Climat », la Région Nouvelle-Aquitaine, en partenariat avec 
l’Etat et l’ADEME, souhaite réorganiser et renforcer ce service public sur la base d’un 
réseau de Plateformes territoriales de la rénovation énergétique FAIRE EN Nouvelle-
Aquitaine, portées par les EPCI. 
 

Ces Plateformes ont vocation à inciter à la rénovation énergétique globale 
performante et bas carbone de l’habitat privé, en assurant des missions d’information  
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et d’accompagnement « tiers de confiance » aux ménages, ainsi que de la 
sensibilisation et de l’animation auprès des ménages et des professionnels concernés. 
 

Un premier Appel à manifestation d’intérêt (AMI) a été lancé en 2020 par la Région 
pour le déploiement d’un réseau de plateforme initial. Dans ce contexte, l’Espace Info 
Energie porté par l’association SOLIHA VIENNE, ayant déjà une activité reconnue 
d’information et d’accompagnement des particuliers en rénovation énergétique, s’est 
porté candidat et a été retenu pour porter une « Plateforme en devenir » en 2021 sur 
les territoires de la CC Haut Poitou et CC Vallées du Clain (« zone Nord ») et de la CC 
Civraisien en Poitou et CC Vienne et Gartempe (« zone Sud »). 
 

Le 9 septembre 2021, la Région Nouvelle-Aquitaine a lancé un nouvel AMI avec pour 
objectif de poursuivre et finaliser ce redéploiement, et aboutir au 1er janvier 2022 à un 
réseau de Plateformes de la rénovation énergétique dans leur format et leur portage 
définitif. L’AMI régional porte sur l’année 2022 (du 1er/01 au 31/12/2022). Les EPCI 
doivent présenter leur candidature jusqu’au 8 novembre 2021. 
 

Fortes de leur expérience commune dans de nombreux domaines, les CC Civraisien 
en Poitou (CCCP) et Vienne et Gartempe (CCVG) ont décidé de s’associer pour porter 
une plateforme commune de la rénovation énergétique FAIRE « Sud Vienne ». A ce 
titre, par délibération du 14 septembre 2021, la CCCP a donné mandat à la CCVG 
en tant que « chef de file » pour candidater à l’AMI Régional et pour procéder au 
recrutement d’un prestataire chargé de l’animation de la plateforme dans le cadre 
d’une procédure de marché public. 
 

Pour le portage de la Plateforme, la CCVG bénéficiera du soutien financier de la 
Région à hauteur de 80%. La Région mobilise pour cela le programme SARE 
Etat/ADEME (Service d’accompagnement de la rénovation énergétique) qui repose sur 
une contribution de CEE (Certificats d’Economie d’Energie).  
 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de Communes du 
Civraisien en Poitou en date du 14 septembre 2021. 
 

La commission habitat réunie le 18 octobre 2021 a donné un avis favorable. 
  
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  
 

Pour 65 Contre 2 Abstention 1 Ne prend pas 
part au vote 

0 

 
- D’autoriser la CCVG à candidater à l’AMI régional Plateforme FAIRE 
2022 pour le compte du territoire Sud Vienne incluant les communautés de 
communes du Civraisien en Poitou et Vienne et Gartempe, 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention de 
partenariat avec la Communauté de communes du Civraisien en Poitou, ainsi 
que tout document relatif à ce dispositif. 

 
 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 
 

 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 
délibérat ion et  informe que celle-ci  peut  f ai re l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f i cat ion ou de 
sa publicat ion : 

- d’un recours administrat i f  ( art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  
- d’un recours content ieux devant le t ribunal administrat i f  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial  

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat ifs préalables. 















































































 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le 21 octobre, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes Vienne et Gartempe, dûment convoqué s’est réuni 
à l’Espace Gartempe à Montmorillon, sous la présidence de M. Michel 
JARRASSIER, 
 
Étaient présents : M. ROLLE MILAGUET, M. LAUER, M. RANGER, M. DEBIAIS,  
M.  JEANNEAU, M. LUTEAU, M. RICHEFORT, M. DAUBISSE, Mme DESROSES,  
M. VARESCON, Mme GALBOIS, M.  DAVIAUD, M.  ANDRODIAS, Mme WUYTS, M. 
BARRE, M. RABAN, M. SELOSSE, M. PREHER, M.  GERMANEAU, M. MARTIN G., M.  
MADEJ, Mme TRICHARD, M. MORAND, M. MARTINIERE, M. SAVARD,  
M. BLANCHET, Mme WASZAK, M. MARTIN C., Mme PLAS, M. BOYARD, M. MAILLET 
A., Mme CHABAUD, Mme BURBAUD, Mme TABUTEAU N.,  
M. BOURGOIN D., M. AUBIN, M.  BEGOIN, M. GLAIN, M. HUGUENAUD,  
Mme JEAN, M. PORTE, M.  COSTET, M. TABUTEAU, Mme RAIMBERT, M. MAILLET 
H., M. PUYDUPIN, M.  ROYER, M. MONNAIS, Mme ABAUX, Mme LOUIS- DUPONT, 
Mme BAUVAIS, M. BENOIST, M. FAITY, Mme BOILEAU,  
M.  GOURMELON, M.  GANACHAUD, Mme METIVIER-LOPEZ 
 
Pouvoirs :   Mme CHABAUTY à M. DEBIAIS, M. VIAUD  E. à Mme RAIMBERT, M. 
CHARRIER à M. DAUBISSE , M. PAGÉ à Mme DESROSES, Mme THIMONIER à M. 
MORAND, M. FAROUX  à M. HUGUENAUD, Mme VAREILLE à Mme CHABAUD, M. 
NOYER à Mme BURBAUD, M.  BATLLE à M. GOURMELON, M.  de CREMIERS à 
Mme GALBOIS, M.  VIAUD C. à M. JARRASSIER, 
 
Excusés : M. BOIRON, M.  DAILLER, M. DIOT, 
 
Assistaient également : M. MONCEL, M. COLIN, M. QUIEVREUX, M. HARENT, Mme 
TOURON, Mme FOUSSEREAU, Mme MARTINEAU, 
 
 

  Sont désignés secrétaires de séance : Mme WUYTS et M. MARTIN C. 
 

Date de convocation : le 14 octobre 2021 
 

Date d’affichage : le 26 octobre 2021 

Nombre de délégués en exercice : 77 
Nombre de délégués présents : 58 
Nombre de votants : 69 

 

CC/2021-128 : RESSOURCES HUMAINES : CONCLUSION D’UN CONTRAT 
D’APPRENTISSAGE POUR LE SERVICE COMMUNICATION DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES VIENNE & GARTEMPE 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code du travail, et en particulier les articles L. 621-11 et suivants, les articles D. 6211-
1 et suivants ; Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 
des fonctionnaires ; 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
Vu la Loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel ; 
Ordonnance n°2020-387 du 1 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de 
formation professionnelle ; 
Vu le Décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités 
territoriales autorisées à participer aux expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de 
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la Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ; 
Vu le Décret n° 2020-789 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de 
la contribution du Centre national de la fonction publique territoriale au 
financement des frais de formation des apprentis employés par les collectivités 
territoriales et les établissements publics en relevant ; 
 

Vu ’avis favorable du Comité technique du 19 octobre 2021 
Vu l’avis favorable de la commission Ressources Humaines du 20 octobre 2021. 

Considérant que le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel 
l’employeur s’engage, outre le versement d’un salaire, à assurer à l’apprenti une 
formation professionnelle complète, dispensée pour partie en entreprise et pour 
partie en centre de formation d'apprentis ou section d'apprentissage (article L. 
6221-1 du Code du travail). L'apprenti s'oblige, en retour, en vue de sa formation, 
à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation. 
 

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans 
révolus d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les 
mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette 
formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 

Considérant que la rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son 
âge et de sa progression dans le ou les cycles de formation qu’il poursuit. 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que 
pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et 
des qualifications requises par lui. 
 

Considérant les besoins de la Communauté de communes en apprentis à 
compter du mois de novembre 2021 : 
 

Service d’accueil de 
l’apprenti 

   Fonctions de l’apprenti Diplôme ou titre 
préparé par l’apprenti 

Durée de la 
formation 

Service communication Assistant de communication Bac +2 à Bac + 5 1 ou 2 ans 
 
Après délibération, le Conseil Communautaire décide à la majorité :  
 

Pour 64 Contre 2 Abstention 1 
Ne prend pas 
part au vote 2 

 
- D’autoriser le Président à engager toutes les démarches nécessaires au 

recrutement de l’apprenti et à signer le contrat d’apprentissage ; 
- D’autoriser le Président ou son représentant à signer toutes les pièces afférentes 

à cette démarche. 
 
 
Fait et délibéré en séance 
Les jours, mois et an que dessus 

 
 Voies et délais de recours :  Le Président  cert i f ie, sous sa responsabi li té, le caractère exécutoi re de la présente 

déli bérat ion et  informe que celle-ci  peut  faire l’objet , dans un délai  de deux mois à compter de sa not i f icat ion ou de 
sa publicat ion : 

- d’un recours administrat if  ( art icles L.410-1 à L.411-7 du CRPA)  
- d’un recours content ieux devant le t ribunal administ rat i f  de Poit iers (art icles R. 421-1 à R. 421-5 du CJA)  ; délai init ial 

de deux mois prorogé en cas d’exercice de recours administ rat i f s préalables. 
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